
L
a problématique socio-
urbaine que pose la
dimension « genrée »
de l’insécurité s’inscrit

dans le paysage politique, institu-
tionnel et scientifique. La lutte
contre les violences envers les
femmes est devenue un enjeu
pour l’État, les collectivités terri-
toriales, les associations et les
chercheurs.
Toutefois, l’insécurité ne se res-
treint pas aux violences : elle

peut correspondre à d’autres
natures d’atteintes (vols, etc.) et
englobe le sentiment d’insécu-
rité. Ces deux composantes que
sont les atteintes et le sentiment
d’insécurité sont d’ailleurs seu-
lement en partie connectées,
l’expérience de victimation
n’étant pas l’unique facteur ali-
mentant la peur.

Au travers de données sur les
profils des femmes (socioprofes-

sionnelles et environnementales,
entre autres), sur les atteintes
auxquelles elles sont confrontées
ainsi que sur leurs peurs, l’en-
quête « victimation et sentiment
d’insécurité en Île-de-France »
permet d’enrichir la connais-
sance de l’insécurité féminine,

tout en distinguant les lieux où
elle se manifeste. Cette approche
différenciée selon le type d’es-
pace vient d’ailleurs alimenter la
réflexion selon laquelle l’insécu-
rité ne disparaît pas une fois le
seuil du domicile franchi. L’in-
sécurité dans la sphère privée
peut conditionner en partie ce
qui se produit dans l’espace
public, notamment du point de
vue du sentiment d’insécurité.
La réciproque s’applique aussi.

Une peur plus forte 
chez les femmes
Le sentiment d’insécurité est plus
fort chez les femmes que chez
les hommes. Ce constat s’illustre
dans l’enquête régionale de 2011
au travers de plusieurs points.
• La préoccupation «sécuritaire»

est un peu plus répandue chez
les femmes que chez les
hommes : 19,4 % des Franci-
liennes interrogées estiment
que la délinquance est le pro-
blème de société dont le gou-
vernement doit s’occuper en
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L’exploitation de l’enquête « victimation et
sentiment d’insécurité en Île-de-France» réalisée
en 2011 apporte un éclairage sur le vécu des
femmes en matière d’insécurité, aussi bien dans
l’espace public qu’au domicile. Cette approche en
fonction du genre pourrait tracer de nouvelles
orientations urbanistiques.
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L’insécurité
Aborder la délinquance sous l’angle de l’insécurité, c’est mettre l’accent sur
le ressenti – le fameux «sentiment d’insécurité» – tout autant que sur la délin-
quance elle-même(1).
L’insécurité ne se résume pas aux seuls faits de violence, pourtant bien sou-
vent le principal objet d’approche utilisé pour en parler. Ce serait fournir une
vision partielle de l’insécurité des femmes. Mais cela ne doit en rien remet-
tre en cause l’importance à accorder à ce genre d’atteintes. La gravité et
les conséquences qu’elles peuvent revêtir imposent de poursuivre les efforts
pour lutter contre les violences et pour aider du mieux possible les vic-
times.

(1) Robert Ph., L’insécurité en France, Paris, La Découverte, coll. Repères, 2002.
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Le sentiment d’insécurité
Le sentiment d’insécurité se mesure dans l’enquête « victimation et senti-
ment d’insécurité en Île-de-France » à travers deux dimensions qui ne sont
pas forcément corrélées :
• la peur personnelle, comme peur vécue ou liée à la crainte d’être agressé

ou volé, qui dépend en partie du risque réel d’être victime et d’autres para-
mètres comme les caractéristiques individuelles ;

• la préoccupation sociale pour l’insécurité, ou préoccupation « sécuri-
taire », qui renvoie à l’opinion sur l’importance accordée aux problèmes
de délinquance dans la société, par rapport à d’autres sources d’inquié-
tudes (chômage, pauvreté, pollution et sida).

L’enquête « victimation et sentiment d’insécurité 
en Île-de-France »
L’enquête apporte des informations inédites sur les victimes d’agressions
ou de vols, sur les personnes sujettes à se sentir en insécurité, sur l’insé-
curité dans le voisinage, dans les transports en commun ou encore dans
les espaces publics.
C’est un outil reconnu à l’étranger, indispensable pour la bonne mise œuvre
de politiques de sécurité, car il vient en complément des statistiques offi-
cielles de la délinquance enregistrée par les services de police nationale
et de gendarmerie.

Méthodologie :
• financée par la Région Île-de-France ;
• réalisée tous les deux ans depuis 2001, la sixième enquête ayant été

conduite en janvier et février 2011 ;
• questionnaire globalement inchangé ;
• 10500 ménages franciliens interrogés à chaque fois par téléphone, choi-

sis aléatoirement ;
• une seule personne, âgée de 15 ans et plus, est interviewée par ménage

appelé.

priorité, contre 16,4 % des Fran-
ciliens.

• Les peurs personnelles sont
plus fréquentes chez les
femmes : 67,1 % des enquêtées
ont peur, au moins de temps
en temps, dans les transports
en commun, à leur domicile
ou dans leur quartier le soir,
contre 34,3 % des hommes.

Le détail montre que, quel que
soit le lieu considéré, les femmes
sont les plus touchées. Elles sont,
en proportion, environ deux fois
plus nombreuses à avoir peur
d’être agressées ou volées dans
les transports en commun :
58,7 %, contre 30,7 % des
hommes. Le rapport est compa-
rable pour la peur au domicile :
11,5 %, contre 5,7 % des
hommes. Si la peur dans l’espace
public n’est pas abordée telle
quelle dans l’enquête régionale,
la peur d’être seule dans son
quartier le soir permet toutefois
d’en donner un aperçu, et la dif-
férence selon le genre est encore
plus marquée: 36,7 % des Franci-
liennes interrogées, contre 9,7 %
des hommes, soit quatre fois plus
de femmes environ. Ces écarts
interpellent. Le simple fait d’être
une femme nourrirait un senti-
ment de vulnérabilité et, par là-
même, la peur(1).

La vulnérabilité 
comme facteur de peur
L’idée selon laquelle la peur, plus
fréquente chez les femmes,
découlerait de leur vulnérabilité
« naturelle » fait débat.

Par-delà les différences phy-
siques, la vulnérabilité peut ren-
voyer à une socialisation(2) diffé-
rentielle, c’est-à-dire à une
construction sociale spécifique
des individus selon qu’ils sont
de sexe féminin ou masculin.
Notamment dans l’espace
public, les femmes font l’objet
de contraintes normatives plus
fortes : horaires de sortie et lieux
à éviter, codes vestimentaires et
comportementaux à adopter,
etc. La vulnérabilité ressentie par
les femmes dans l’espace public
est ainsi, en partie, le fruit d’un
apprentissage.

Cette construction n’est toutefois
pas figée. Mais en dépit des avan-
cées sociales et du contexte de
promotion de la parité hommes-
femmes, des inégalités demeu-
rent.

La plus grande vulnérabilité des
femmes découle aussi de l’expé-
rience quotidienne qu’elles ont
de l’espace public(3). Il n’est pas
rare qu’elles y fassent l’objet de
propos, d’interpellations ou
encore de comportements de la
part des hommes, pouvant être
assimilés à des techniques
 d’approche. Or, si ces actes ne
constituent pas en soi des agres-
sions, ils peuvent être mal vécus
et faire craindre de dégénérer en
violences sexuelles. Ils agissent
comme des rappels à l’ordre
sexué.

L’impact 
sur les déplacements
Cette peur peut constituer un
frein à la fréquentation des
espaces publics, en particulier
le soir. D’après l’enquête, 8,0 %
des Franciliennes ont trop peur
d’être seules dehors, le soir, pour
sortir, contre 1,0 % des Franci-
liens. Même tendance s’agissant
de la fréquentation des transports
en commun : selon le mode
considéré, entre 1,2 % et 3,4 %
des femmes disent ne pas les
emprunter car elles redoutent
trop d’y être agressées ou 
volées, contre 0,6 % à 1,2 % des
hommes.

En général, les femmes sortent
effectivement moins(4). L’enquête
révèle que 52,9 % des Franci-
liennes interrogées ne sortent le
soir pour leurs loisirs pas plus de
quelques fois dans l’année. À
titre de comparaison, les
hommes sont 45,1 % à dire peu
ou pas sortir.

Paradoxalement, les femmes ne
semblent pas plus que les
hommes privilégier les moyens
de transport personnels (voiture,
scooter, moto, etc.) pour leurs
sorties. Tel est le constat qui res-
sort de l’enquête concernant la
population francilienne. C’est

(1) ROCHÉ, S., «Expliquer le sentiment d’insécurité : pression, exposition, vulnérabilité et accep-
tabilité », Revue française de science politique, vol. 48, n° 2, 1998, p. 274-305
(2) DARMON M., La socialisation, Armand Colin, coll. 128 Sociologie, Paris, 2007.
(3) M. LIEBER M., Genre, violences et espaces publics. La vulnérabilité des femmes en question,
Sciences Po. Les Presses, Paris, 2008.
(4) Sorties seules ou accompagnées.

Les femmes ne sont pas plus victimes d’agression que les hommes dans l’espace public.



chez les hommes que l’usage du
transport personnel est le plus
répandu (50,9 % contre 43,2 %).
Quant au choix plus fréquent
chez les hommes du moyen de
transport personnel, il ne se
limite pas exclusivement aux sor-
ties le soir : 42,3 % des Franciliens
interrogés font de même dans le
cadre de leurs déplacements
domicile-travail ou lieu d’étude,
contre 33,9 % des Franciliennes.

Comment rendre l’espace public
plus sûr pour les femmes, afin
qu’elles investissent les lieux
avec un sentiment de liberté et
de bien-être ? Comment tenir
compte dans l’aménagement de
la dimension genrée, tout en pré-
servant la notion d’espace public
pour tous et pas seulement pour
les femmes ? Autant d’interroga-
tions qui nécessitent, avant tout,
une bonne appréhension de
cette insécurité.

Des femmes 
pas plus victimes
L’espace public est un lieu pro-
pice aux agressions. D’après l’en-
quête, 29 % des violences envers
des femmes ont été commises
dans la rue, un parc ou un jar-
din public, contre 39 % pour les
hommes. Néanmoins, ces taux
doivent être relativisés au regard
des proportions globales de vic-
times dans la population : 7,0 %
des Franciliennes et 7,3 % des
Franciliens interrogés déclarent

avoir été victimes d’agressions
au cours des trois années précé-
dant l’enquête, qu’il s’agisse d’at-
teintes sexuelles, par des proches
ou d’autres types de violences.
Les femmes ne sont donc pas
plus victimes d’agressions que
les hommes dans l’espace
public.
Le décalage entre le niveau de
peur, plus élevé chez les femmes,
et l’exposition aux violences
dans l’espace public, tient à la
complexité des facteurs qui ali-
mentent la peur.

Distinguer volume et nature
des atteintes
Si les femmes ne sont pas plus
victimes de violences dans l’es-
pace public que les hommes,
elles y subissent toutefois des
atteintes différentes. En particu-
lier, elles sont bien plus expo-
sées aux violences sexuelles :
d’après l’enquête, 15 % des vio-
lences déclarées par les Franci-
liennes dans l’espace public sont
des agressions sexuelles, contre
2 % pour les Franciliens. Les
femmes évoquent aussi plus fré-
quemment des agressions sans
violence physique : 54 % disent
ne pas avoir eu d’incapacité de
travail d’au moins huit jours suite
au fait, ni de blessure, ni de
coup, contre 43 % des hommes.
Néanmoins, chez les femmes vic-
times dans l’espace public, les

répercussions des atteintes sont
plus marquées que chez les
hommes: elles estiment plus sou-
vent que l’expérience vécue a
eu des conséquences durables
sur leur comportement, sur leur
santé et sur leur vie relationnelle.
• 52 % des Franciliennes victimes

déclarent avoir pris de manière
durable des précautions parti-
culières pour mieux se proté-
ger (moins sortir, sortir armée,
changer d’itinéraire, etc.),
contre 19 % des Franciliens.

• 28 % d’entre elles évoquent des
conséquences durables sur leur
santé, contre 8 % des hommes.

• 43 % d’entre elles disent n’avoir
plus fait confiance aux gens
durablement, contre 21 % des
hommes.

La peur ressort aussi comme
étant une réaction relativement
répandue chez les femmes vic-
times, en touchant près d’une sur
deux (48 %), contre 11 % chez
les hommes.

Quelle interprétation en donner?
Faut-il y voir un seuil de tolé-
rance plus bas chez les femmes,
autrement dit une violence plus
facilement acceptée par les
hommes ? Ces résultats ne sont
pas sans rappeler le poids de la
crainte de l’agression sexuelle
dans l’expérience quotidienne
qu’ont les femmes de l’espace
public.

Les femmes 
les plus exposées
Toutes choses égales par ail-
leurs(5), certaines catégories de
femmes semblent devoir être
plus particulièrement rassurées.
C’est en tout cas ce qui transpa-
raît de l’enquête. Plusieurs fac-
teurs augmentent en effet chez
les Franciliennes la probabilité
d’avoir peur d’être seules dans
leur quartier le soir :

Le poids du bagage éducatif res-
sort avant tout. Plus une femme
a arrêté tôt sa scolarité, plus elle
a de risques d’avoir peur dans
son quartier.

D’autres critères ont un impact
significatif, tels que :
• être une femme âgée (55 ans

ou plus) ou, dans une moindre
mesure, jeune (15-24 ans) plu-
tôt que d’appartenir à la
tranche d’âge des 25-39 ans ;

• disposer de ressources plutôt
modestes ;

• en termes de vie sociale, sortir
peu ou pas le soir.

Les caractéristiques du lieu de
résidence augmentent aussi la
probabilité d’avoir peur :
• résider dans des communes de

plus de 10000 habitants par rap-
port aux plus petites ;
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Les victimations
Les victimations personnelles
mesurées dans l’enquête « victi-
mation et sentiment d’insécurité
en Île-de-France » sont celles
subies au cours des trois années
précédant l’enquête (en 2008,
2009 et 2010 pour l’enquête de
2011), y compris les simples ten-
tatives. Elles incluent les agres-
sions sexuelles, les agressions par
des proches (autres que sexuelles)
et les agressions tout venant (le
reste des agressions, y compris
les vols avec violence), ainsi que
des vols sans violence.

(5) Résultats issus d’une régression logistique.
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D’après l’enquête, 8 % des Franciliennes ont trop peur d’être seules dehors, le soir, pour sortir.



• vivre dans un quartier de type
barres ou grands ensembles
plutôt qu’en centre-ville.

La relation entre expérience de
victimation et sentiment d’insé-
curité se traduit, quant à elle, par
une probabilité d’avoir peur plus
forte chez les femmes qui ont 
été personnellement victimes
d’agressions ou de vols. Le sim-
ple fait d’en avoir été témoin
accroît également ce risque.

Le poids de l’environnement
La perception de l’environne-
ment alimente par ailleurs la
peur. Ce constat vaut aussi pour
les transports en commun, où
une importance particulière est
accordée aux facteurs d’am-
biance et d’aménagement pour
leur sécurisation(6).
Or, selon le genre, il semble que
l’environnement ne soit pas tout
à fait perçu de la même façon.
En tout cas, il fait un peu plus
souvent l’objet d’appréciations
négatives de la part des femmes.
D’après l’enquête, les Franci-
liennes sont en proportion un
peu moins satisfaites de la pro-
preté des rues et de l’éclairage
(28,6 % contre 24,3 % des
hommes) et plus nombreuses à
juger que les bandes de jeunes
posent problème (26,6 % contre
22,9 %). 
Pour ce qui est de la sécurité et
de la surveillance du quartier,
43,7 % d’entre elles considèrent
que la présence policière est
insuffisante, voire inexistante,
contre 30,4 % des hommes. Ces
constats font, entre autres, réfé-
rence à des problèmes de ges-
tion urbaine.
Dans ce contexte, le lien entre
sécurité et urbanisme interroge.
Quelle réponse urbanistique
apporter ? C’est l’un des enjeux
de la prévention situationnelle(7).
Mais s’agit-il, pour résoudre les
problèmes d’insécurité, de
 penser l’aménagement urbain,
notamment les espaces publics,
en appliquant des modèles
 standardisés ? Comment tenir
compte des spécificités des 
lieux (fonctionnelles, sociales,
etc.) ?(8)

Depuis 2007, un dispositif législa-
tif rend obligatoire la réalisation
d’études préalables de sécurité
pour les projets urbains de
grande envergure(9). Reste que
la problématique de cette insécu-
rité dans l’espace public n’est
pas la même pour les hommes
que pour les femmes, ne serait-ce
qu’en termes de fréquentation et
d’usage des lieux. Dès lors se
pose la question d’inclure une
dimension genrée.

S’appuyer sur l’expertise 
des femmes
Solliciter l’expertise des femmes
peut se révéler pertinent pour
aider à mieux cibler les actions.
Les marches exploratoires s’ins-
crivent dans cette perspective. Il
s’agit d’évaluations de l’environ-
nement urbain faites par les
femmes. Ce type d’enquêtes
constitue un outil reconnu pour
identifier les situations anxio-
gènes. Apparues au Canada dans
les années 1990, elles apportent
une analyse de l’environnement
urbain fondée sur le regard des
femmes. Leur objectif est dou-
ble :
• d’une part, permettre aux

femmes de mieux connaître
leur environnement, et donc
de mieux appréhender l’espace
public ;

• d’autre part, permettre aux
femmes d’identifier les facteurs
accentuant les risques d’agres-
sion et leur sentiment d’insécu-
rité, et ainsi apporter aux
acteurs ayant en charge la
conception urbaine des
réflexions sur la mise en place
d’aménagements plus sûrs et
sécurisants.

Un enjeu de taille
Rendre les espaces publics plus
sûrs pour les femmes, les rassurer
pour qu’elles puissent investir
librement l’espace public consti-
tuent un enjeu fort pour l’État,
les collectivités territoriales ou
encore les associations. Agir sur
les espaces, agir auprès des
populations constituent des
leviers qui peuvent y contribuer.
Il faut néanmoins souligner que
l’amélioration de la sécurité des

femmes s’inscrit dans un proces-
sus subtil en matière d’aména-
gement, avec des enjeux parfois
multiples : économiques, écolo-
giques, environnementaux, etc.
L’éclairage urbain en est une par-
faite illustration. S’il est perçu
comme étant synonyme de sécu-
rité car offrant une meilleure visi-
bilité (les zones d’ombre susci-
tent la crainte), son efficacité 
fait toutefois débat(10). L’articula-
tion du couple éclairage-sécurité
dépasse largement la simple idée
selon laquelle il suffit d’augmen-
ter l’intensité lumineuse. Ce qui
n’est pas sans poser problème,
notamment du point de vue du
gaspillage énergétique et de la
pollution environnementale.
Cette problématique de l’éclai-
rage urbain révèle qu’en matière
de prévention situationnelle, une
approche purement technique, si
elle ne tient pas compte des
caractéristiques des lieux, peut
s’avérer inadaptée.

L’insécurité varie selon le genre,
des nuances qui ne sont pas sans
conséquences sur la façon dont
les femmes investissent l’espace
public. Tenir compte des spéci-
ficités selon le genre dans la mise
en œuvre des politiques
publiques pour la sécurité et
l’aménagement des espaces
devrait ainsi permettre de réduire
les inégalités d’accès et d’usage
de l’espace public.

Hélène Heurtel, 

assistée de Marie Carrere
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